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(Extraits) 

Grands sujets 
La gauche pratique‑t‑elle la politique du pire en lançant les jeunes dans la rue ? 
La dernière manifestation contre la réforme des retraites a donné lieu à une étrange passe d'armes entre la gauche et la droite. Le gouvernement accuse la gauche d'avoir lancé les jeunes dans la bataille, avec tous les risques de débordements que cela comporte. 
Mercredi dernier, à l’Assemblée nationale, François Fillon a opposé, je cite : « Le sens des responsabilités » de son gouvernement et de la majorité à, je cite encore « La démagogie du Parti socialiste ». En ligne de mire du Premier ministre, l’appel de Ségolène Royal aux jeunes pour qu’ils descendent dans la rue contre la réforme des retraites. A droite, certains parlent de manipulation des jeunes par la gauche pour les pousser à la violence. Avec une maîtrise parfaite de l’inversion accusatoire, le député socialiste Claude Bartolone a désigné François Fillon et Nicolas Sarkozy comme les responsables de la radicalisation du mouvement avec, je cite : « Toutes les difficultés que cela pourrait provoquer pour les Français ». 
Plusieurs incidents à caractère ethnique se sont produits hier devant des lycées 
Des affrontements entre « jeunes » des quartiers de l'immigration et policiers se sont en effet produits hier devant des lycées de la Seine‑Saint‑Denis, du Val d’Oise, du Val‑de‑Marne et du Gard. Les incidents les plus violents se sont produits à Nîmes. Selon la préfecture du Gard, des voitures ont été brûlées et des policiers ont été « caillassés et blessés ». 

Doit‑on parler d’instrumentalisation  des casseurs ethniques par la gauche ou par l'extrême gauche ? 
Les traditionnels casseurs de l'extrême gauche existent encore, mais leurs rangs sont maintenant plus que clairsemés. En appelant à la rescousse d’autres « éléments » qu'ils savent totalement incontrôlables, les ténors de la gauche jouent clairement avec le feu et n’ont manifestement pas réfléchi aux conséquences de ce qu’ils croient être une habile tactique politicienne, car entre crise économique et fracture ethnique, la société française est dorénavant sur un baril de poudre. 
Libération de René Galinier : une reculade du pouvoir 
Comme annoncé hier à ce même micro, la libération de cet homme de 73 ans, atteint d’un cancer, a eu lieu mercredi après‑midi, après plus de 60 jours de détention. 
Il y a huit jours, la cour d’appel rejetait une nouvelle demande de remise en liberté de René Galinier. L’un des motifs invoqué est proprement surréaliste. Je cite : « Une mise en liberté pourrait aussi susciter l’incompréhension dans l’ethnie (sic) d’origine des victimes (re‑sic) et faire craindre des représailles à l’égard du mis en examen ». Pour nos magistrats, le seul moyen d’assurer la sécurité de René était de le maintenir derrière les barreaux, alors même que ses agresseuses, qualifiées de « victimes », étaient en liberté.

Ce revirement de la justice française n’est évidemment pas sans lien avec l’ampleur de la mobilisation en faveur du retraité 
- Quarante rassemblements organisés par les Identitaires au mois de septembre ; - visite du Député Elie Aboud à la Maison d'Arrêt ; 
- Parrainage du Comité National Galinier par le Prince Sixte Henri de Bourbon‑Parme ; 
- Prise de position de onze députés et du patron de l’UMP, Xavier Bertrand, en faveur d'une libération ; 

- Annonce d'une vaste opération "50 rassemblements pour papy Galinier" le 16 octobre ; 
- Programmation d'une manifestation nationale à Béziers courant novembre. 
Le pouvoir semble avoir éprouvé quelques sueurs froides face à cette montée de colère populaire contre l’injustice. 
Et le très médiatique Maître Collard venait par ailleurs d’accepter de prendre en charge le dossier de la défense 
Fort de cette première victoire, le Comité National Galinier exige : 
* D’abord un aménagement du contrôle judiciaire qui permette le retour de René chez lui. Cet homme, malade, ne peut décemment assurer sa défense s’il est éloigné de son domicile. Une mesure vexatoire et ridicule puisque, loin de constituer un trouble à l’ordre public, René bénéficie du soutien de l’ensemble des habitants de son village. 
* Ensuite, une décision de non‑lieu pour cet homme de 73 ans qui a suffisamment souffert à ce jour et qui n'a fait que se défendre contre des agresseurs. 

* Et enfin, la refonte de la loi sur la légitime défense qui doit passer par la sanctuarisation du domicile. 
Brèves françaises 
Une majorité de Français juge l'« incivisme » en hausse 
Selon une enquête Ipsos, plus de deux Français sur trois (65%) estiment que ce que l’on nomme pudiquement l'« incivisme » a eu tendance à progresser en France au cours de ces dix dernières années. 47% estiment qu'il a « fortement » progressé. Si 75% des personnes de 60 ans ou plus déplorent une progression de l'« incivisme » dans la société française, seuls 47% des 15‑24 ans le dénoncent. Nés dans une société violente, les 15‑24 ans considèrent cette antivaleur comme plus « normale » que leurs aînés. La solution‑miracle plébiscitée par les Français est naturellement, je cite : « L'apprentissage du 'vivre ensemble' à l'école », tarte à la crème qu’ils jugent « prioritaire ». Bien entendu, pas un mot sur la démission de certains parents dans l’éducation ni sur les nouveaux paradigmes culturels des banlieues de l’immigration qui concentrent précisément une forte proportion des problèmes d’« incivisme » qui minent la société française.
La fumisterie du renvoi de clandestins en Grèce 
Cette semaine, la grosse presse s'est fait l'écho du succès de l'aide au retour de clandestins en Grèce. Mais derrière ces effets d'annonce se cache une véritable fumisterie. Car si l'Union européenne se félicite d'avoir enregistré plus de 1.300 rapatriements, soit trois fois plus que prévu, il faut avoir présent à l’esprit que la Grèce compte entre un et deux millions d'immigrés, légaux ou clandestins. L'Union européenne a donc dépensé plusieurs millions d'euros pour renvoyer 0,1% des clandestins présents sur le sol grec. Et au‑delà de ce plan coûteux et inopérant, l'Union européenne a abandonné la Grèce dans sa lutte contre l'immigration clandestine : en 2009, 80% des entrées illégales aux frontières de l’Union européenne ont eu lieu en Grèce. En France comme à Bruxelles, la seule politique de l’immigration est la politique de l’esbroufe. 

« Racisme » : l’affaire de l’ophtalmo d’Aix a fait pchiii…

« Dégage, sale Arabe… » Ces insultes ont été diffusées en boucle sur les radios vendredi dernier et cette semaine. Un médecin ophtalmologiste aurait proféré des propos racistes et refusé d’accueillir un certain Mohamed, d’origine marocaine, dans son cabinet, à Aix‑en‑Provence. Comme d’habitude, la classe politique s'est emballée. Roselyne Bachelot a condamné fermement les prétendus propos du médecin. De leur côté, SOS Racisme et le MRAP ont officiellement apporté leur soutien à Mohamed. Mais la baudruche raciste vient de se dégonfler, et ce, dans le silence de la grosse presse. Après enquête, le procureur d’Aix‑en‑Provence a classé l'affaire car aucun témoin n'a confirmé les déclarations de Mohamed. Les journalistes avaient cru pouvoir invoquer des « déclarations » d’un témoin. Or ce témoin, un médecin présent au moment des faits, affirme n’avoir jamais entendu les propos que les journalistes ont prêtés à, l’ophtalmo incriminé va porter plainte à l’encontre de Mohamed pour dénonciation calomnieuse. 
Le rapport du jour 
Commandé par l’UMP à Franck Melloul, l’un des responsables de la Société audiovisuelle de la France, une structure très gauche‑gauche qui rassemble France 24, TV5 Monde et RFI, ce rapport entend répondre à la question : « Comment redresser l’image de la France dans le monde ? » Vaste programme aurait dit le Général. Parmi les sujets qui, je cite : « Brouillent l’image de la France », Melloul cite le discours de Grenoble du président Sarkozy, la crise avec Bruxelles, la loi anti burqa et l’affaire des roms. On devine les préférences idéologiques du monsieur. Là où le rapport confine au Grand guignol, c’est à propos des grèves à répétition qui minent notre pays. Pour Melloul, loin de donner une image négative, ces grèves montrent, je cite : « Qu’il est possible, chez nous, d’exprimer librement ses convictions, y compris dans la rue ». 
Les touristes étrangers bloqués dans les aéroports français apprécieront. 
Selon une société indépendante : 
il n’y avait que 73.000 manifestants mardi à Paris 
C’est en effet ce qu’affirme la société Lynce‑ExactCrowd, espagnole comme son nom ne l’indique pas, spécialisée dans le comptage des foules, qui répondait à une commande de France‑Soir. Pour les techniciens de Lynce, 73.000 personnes ont défilé mardi à l’appel des syndicats, chiffre assorti d’une marge d’erreur de 10%, ce qui porte le nombre maximum de manifestants à quelque 80.000. On est loin des 330.000 revendiqués par les organisateurs. La police en a pour sa part annoncé 89.000. 

Retraite des députés : la "rolls" des régimes spéciaux ne sera pas touchée 
Nos élus sont encore mieux lotis que les hauts fonctionnaires ou que n’importe quel agent public, qu’il soit de la SNCF, d’EDF ou même de la Banque de France. Exemple de privilèges parmi des kyrielles : la retraite à taux plein des députés peut dépasser leur indemnité de base. Dans un amendement au projet de loi portant réforme des retraites, cinq députés, qui vraisemblablement savaient qu’ils ne risquaient rien, proposaient début septembre, je cite : « Un alignement rapide et effectif de la situation de leurs régimes spécifiques sur le régime général », au motif que, je cite encore : « Nos concitoyens supportent de plus en plus difficilement l'idée selon laquelle leurs élus et représentants bénéficieraient de dispositions dérogatoires du droit commun ». Fin de citation. 
Qu’on se rassure pour nos députés : ils viennent de rejeter cet amendement. Ils pourront donc tranquillement continuer à jouir de privilèges exorbitants, alors que le petit peuple est à la diète. 
Un catholique peut‑il consommer de la viande halal ? 
Cette question passionne actuellement les milieux de la Tradition. L’abbé Ludovic Girod de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X, rappelle ainsi la parole de Saint‑Paul : « Ce que les païens immolent, ils l’immolent aux démons, et non à Dieu. Or je ne veux pas que vous soyez en société avec les démons. Vous ne pouvez boire le calice du Seigneur et le calice du démon ». C’est d’ailleurs en vertu de ce même principe que la chariah, la loi islamique, interdit toute consommation de nourriture non halal. Elle interdit également de consommer une nourriture halal qui aurait été manipulée, sciemment ou non, par un non‑musulman, ce qui promet de belles bagarres à l’embauche dans nos supermarchés. Mépris absolu pour la souffrance animale, respect aléatoire de la chaîne du froid, la consommation halal constitue aussi un racket du consommateur, ponctionné d’une taxe occulte qu’il verse sans forcément le savoir aux imams. 
Brèves internationales 
Boues rouges en Hongrie : le gouvernement conservateur nationalise l’usine responsable de la catastrophe écologique 
Dix jours après le début de la pire catastrophe écologique qui ait jamais frappé la Hongrie, le gouvernement conservateur hongrois a décidé de nationaliser l’entreprise, cela jusqu’à ce qu’elle ait payé les frais de nettoyage et de réparation. Une échéance qui paraît fort lointaine compte tenu de l’étendue des dégâts. Des photos satellites prises plusieurs mois avant la rupture de la digue du bassin de stockage des déchets montraient déjà clairement des fissures sur cette dernière. Le patron de l’usine a donc été placé en détention, et sera probablement inculpé pour n’avoir pas pris à temps les mesures adéquates. On a appris par ailleurs qu’une digue de secours venait d’être construite à la hâte, une autre partie du bassin menaçant de s’écrouler à son tour. La Hongrie et les pays traversés par le Danube n’ont pas fini d’entendre parler des boues rouges. 

Le torchon brûle entre Israël et son traditionnel allié turc 
Lors d'une conférence de presse commune avec le président syrien, le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan s'en est pris à l'amendement israélien qui contraint les candidats non juifs à la citoyenneté israélienne à prêter allégeance à, je cite : « L'Etat juif et démocratique d'Israël », une disposition qui constitue, je cite « Un acte fasciste et raciste ». Des propos détonnants dans la bouche d’un responsable d’un pays musulman qui a toujours pratiqué une politique pour le moins discriminatoire à l’encontre de sa population chrétienne. Le Premier ministre turc a une nouvelle fois demandé les excuses officielles d’Israël pour l'attaque de la « flottille humanitaire » en juin dernier, avant de conclure, je cite : « L’histoire ne pardonnera pas aux pays neutres ou partisans d’Israël ». La Turquie qui dénonce régulièrement dans l’Europe un « club chrétien », va‑t‑elle bientôt également dénoncer un « club de partisans d’Israël » ? 
La bonne nouvelle du jour 
Un archéologue russe a découvert dans le sud de la Russie les ruines d'un site mégalithique édifié par une civilisation de l'âge du bronze jusqu'ici inconnue. Andreï Belinskyi précise que des structures circulaires en pierres ont été trouvées sur le site de l'une des quelque 200 colonies de peuplement remontant à 1.600 avant J‑C. découvertes dans le Nord‑Caucase par son équipe. Il décrit ces structures comme un « Stonehenge du Caucase », en référence au grandiose site mégalithique du sud de l'Angleterre. Valentina Kozenkova, professeure d'histoire à l'Académie russe des sciences, juge la découverte du Nord‑Caucase « unique et sans équivalent ». 
